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Echos des établissements
Mobilisation massive 
au lycée Baudelaire de Roubaix 
Le 4 septembre 2018, la quasi-totalité des 
enseignant.e.s du lycée Baudelaire était en grève 
pour obtenir des moyens pour la vie scolaire : ils 
demandent deux postes d’Assistants d’Éducation 
supplémentaires et le rétablissement du 1/2 
poste de CPE perdu en 2014, alors que le nombre 
d’élèves a augmenté de 40 % sur la même période. 
Cette grève massive et unitaire fait suite à 
deux années de mobilisation de l’ensemble des 
personnels du lycée et des parents d’élèves, 
pour alerter le rectorat des effets délétères du 
manque de moyens vie scolaire sur les conditions 
de travail des élèves et des personnels. 
Le rectorat a fait un premier pas en annonçant 
la création d’un poste d’AED, et la rectrice, 
interrogée sur France 3, s’est dite à l’écoute… 
Des représentants des professeurs et des 
parents vont être reçus pour la troisième fois 
en audience, et restent mobilisés afin d’obtenir 
des moyens à la hauteur des besoins du lycée, 
pour assurer aux élèves le suivi nécessaire à leur 
réussite. ■  

           Tiphaine Colin, S1 lycée Baudelaire

Collège
Retour sur les « fake news » ministérielles de la rentrée !

« Les téléphones portables seront interdits 
à partir de septembre prochain dans les 
collèges non seulement en classe mais aussi 
dans l’établissement »

Comme avant, c’est le règlement intérieur 
de chaque établissement qui  décidera des 
modalités et des lieux d’utilisation pour 
les élèves. Sauf que désormais, les textes 
créent un risque que les usages en classe 
soient définis – et autorisés – en  conseil 
d’administration, alors qu’ils sont in-
terdits, de longue date, dans le Code de 
l’Éducation… La liberté pédagogique des 
enseignants pourrait ainsi être menacée, 
au nom de pratiques très discutables, car 
inégalitaires, telles que le « bring your own 
device » (BYOD) !

Derrière une annonce médiatique, on 
renvoie au local et on veut ignorer les pro-
blèmes auxquels font face les équipes en 
matière de climat scolaire et qui compro-
mettent les apprentissages. 

L’assouplissement de la réforme du collège 
« a permis aux établissements de rétablir 
les classes bilangues et les sections euro-
péennes »

Les LCA et les autres enseignements facul-
tatifs sont livrés à la concurrence pour les 
heures de marge, car les horaires ne sont 
pas définis nationalement. Ainsi, horaires 
et groupes sont à géométrie variable selon 
le bon vouloir du chef d’établissement.

Dans les faits, plus d’autonomie, c’est plus 
de pression, moins de travail en équipe 
et moins de liberté pédagogique indivi-
duelle !

Ainsi, au lieu de revenir sur une réforme 
dont élèves et personnels continuent de 
subir les conséquences désastreuses, le mi-
nistre poursuit ses tours de passe-passe, et 
pratique abondamment la « novlangue » et 
les « fake news »… Vous avez dit « école de 
la confiance » ? ■           

             
Jean-François Carémel

n °  3 1 2  -  j u i l l e t  /  a o û t  /  s e p t e m b re  2 0 1 8

Le tweet de la rentrée

Parcoursup

Objectif atteint ?

En effet, plus de 71 000 bacheliers attendaient 
une « meilleure » réponse que celle obtenue ; 
presque 8 000 étaient toujours en cours de 
traitement ; environ 40 000 n’avaient eu au-
cune proposition tout en étant toujours ins-
crits, et s’étaient vus rebaptisés « inactifs » par 
le Ministère durant l’été (les mots en disent 
long sur les a priori et les choix politiques). 
Enfin, plus de 180 000 avaient quitté la plate-
forme sans que l’on puisse savoir précisément 
leur devenir. A titre indicatif, fin août 2017, 
avec le décrié APB, 6 010 candidats étaient 
sans affectation... 

Discrimination, tri social et stigmatisation 
Ce premier bilan est sans appel. Mais pire : 
les candidats lésés sont en premier lieu les 
bacs pro et techno car le nombre de places en 
BTS, malgré les 2 000 créations supplémen-
taires et les 2 000 classes passerelles, sont 

bien loin de suffire pour absorber le boom 
démographique de l’an 2000. Ce sont aussi 
les lycéens de banlieue, des zones rurales, les 
boursiers… en raison des critères possibles de 
classement.

Un hasard ? Un dysfonctionnement tech-
nique ? Non, un objectif assumé : barrer la 
route du supérieur à de nombreux lycéens et 
favoriser un entre-soi de l’élite sociale. 

Face à cette discrimination méthodique, 
plusieurs organisations dont le SNESUP, 
le SAF, l’UNEF et l’UNL ont saisi en juillet le 
défenseur des droits. Depuis quelques jours, 
des parents se regroupent pour une action de 
contentieux de masse. Les mois à venir vont 
être décisifs pour barrer la route à Parcoursup 
2019.  ■                        

Catherine Piécuch

La procédure se termine le 21 septembre, mais depuis le 5 
septembre, plusieurs résultats sont connus au niveau national : 
37 % des postulants (sur 810 000) n’avaient pas de situation réglée.




